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Diversité religieuse en Europe



Introduction
Les polémiques déclenchées par la proposition de faire une mention explicite des « racines chrétiennes » de l’Europe dans le Préambule du projet de Constitution en 2004 et 2005, ou encore certains aspects – réels ou supposés – du débat sur l’entrée de la Turquie dans l’Union européenne, ont eu le mérite d’attirer l’attention sur la « laïcité » du projet européen, sur sa capacité et sa volonté de définir pour l’Union un régime institutionnalisé des religions. Comprendre cette nouvelle « question laïque » à l’échelle européenne requiert, avant d’apprécier les définitions et normes adoptées, de partir de la réalité sociologique.

Par sa difficulté de traduction dans les diverses langues européennes, le mot français « laïcité » indique d’emblée qu’il ouvre plus un champ de débats et de controverses qu’il n’apporte de solutions, et cela dans une situation que l’on pourrait qualifier de crise.

Crise de l’Europe institutionnelle tout d’abord, qui est particulièrement visible. Alors que les traités précédents (Maastricht, 1992 ; Amsterdam, 1997 ; Nice, 2000) avaient pu être ratifiés et concrétisaient la construction progressive de l’Europe, le traité de Bruxelles portant Constitution pour l’Europe (2004) ouvre une période d’incertitude avec le rejet français de sa ratification (référendum du 29 mai 2005) puis le refus néerlandais. Il a fallu attendre l’élection présidentielle française de mai 2007 pour que des négociations s’engagent et aboutissent au traité de Lisbonne (13 décembre 2007), qui n’est pas un nouveau traité mais un ensemble complexe d’amendements aux anciens traités, consistant en trois documents : le traité sur l’Union européenne (T.U.E.), le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (T.F.U.E.) et la Charte des droits et libertés. Finalement ratifiés par tous les États, ces textes sont entrés en vigueur le 1er décembre 2009.

En crise également les Églises et les religions du Vieux Continent : si les Églises « historiques » connaissent une désaffection sans précédent – certes différenciée État par État –, l’arrivée de religions comme l’islam ainsi que de nouveaux mouvements plus ou moins sectaires transforment complètement le paysage religieux. D’où des revendications hétérogènes dans l’espace du débat public.

Cette crise est à comprendre non pas au sens commun de « chaos » ou d’apocalypse annonçant des lendemains radicalement nouveaux, mais dans une perspective sociologique, comme le moment où s’interrompt la reproduction routinisée des rapports sociaux et où s’organise une nouvelle configuration des champs sociaux, inédite pour les acteurs. Ce n’est pas à un retour du religieux que nous assistons, mais bien à une recomposition du champ politique (l’Union européenne en construction) et du champ religieux (transformation de « l’économie du salut »), ainsi que de leurs rapports respectifs. Cette situation explique une conjoncture contradictoire : d’une part, les statuts des institutions religieuses dans l’Union européenne sont extrêmement différents et même opposés ; d’autre part, les juges européens construisent une relative homogénéité des règles et des pratiques.

1. Statuts contradictoires des institutions religieuses

• Variété des situations nationales

La diversité des statuts religieux en Europe reflète l’histoire contrastée des rapports entre les Églises et les États.

À une extrémité se situent les « Églises d’État », ou encore « officielles », personnes morales publiques bénéficiant d’une place tout à fait reconnue par l’État, y compris dans la responsabilité de certains actes qui, effectués par elles, auront une valeur juridique officielle (ainsi du mariage religieux reconnu comme mariage civil). Évidemment, ces Églises bénéficient d’avantages spécifiques dans l’usage de l’espace public et du point de vue fiscal. C’est le cas de l’Église établie d’Angleterre (Église anglicane), de l’Église orthodoxe en Grèce et, avec des nuances, de l’Église luthérienne au Danemark et en Finlande (en Suède jusqu’en 2000).

À l’autre extrémité, on trouve le système de séparation des Églises et de l’État sur le modèle français. La loi rejette toute croyance dans le domaine privé et ne permet de reconnaître ni, a fortiori, de salarier aucun culte. Le personnel ecclésiastique et les activités religieuses sont à la charge financière des seuls membres des Églises, qui ne peuvent recevoir aucune subvention publique pour le culte. Cependant, ce système n’est pas absolu, car l’État a la responsabilité d’assurer la liberté de croyance et d’exercice du culte : à ce titre, il doit en garantir l’expression (d’où les émissions religieuses sur les chaînes publiques de télévision) et la pratique dans les lieux fermés (d’où les aumôneries de l’armée, des prisons, des hôpitaux et des internats scolaires, payées par l’État) et même participer, au nom de la liberté d’enseignement et de l’égalité des citoyens, aux formes privées de l’enseignement. Cependant, dans le discours, ce ne sont là que les « exceptions » à une norme générale qui s’appelle « laïcité ».

Entre ces deux pôles, une série complexe de régimes juridiques intermédiaires, soit plus proche du caractère officiel, soit plus proche de l’idée de séparation. On trouve là les systèmes concordataires pour l’Église catholique (traités internationaux entre l’État et le Vatican, définissant les droits et devoirs des deux parties), parfois assortis d’une reconnaissance dans la Constitution, comme en Irlande, où l’Église catholique se voit déléguer l’enseignement, la santé et les services sociaux. Le concordat est la relation privilégiée par le Vatican (Espagne, Italie, Autriche, mais aussi Portugal, sans compter les nouveaux États de l’Union européenne comme la Lituanie ou la Pologne, où le traité de concordat a été renouvelé en 1993). Pour les autres confessions et dans d’autres pays, on trouve le système de reconnaissance officielle par l’État de l’existence des religions – c’est le cas notamment de l’Allemagne ou de la Belgique –, avec, à côté des religions, la reconnaissance de groupes philosophiques non confessionnels ou athées, tels que la franc-maçonnerie, ayant les mêmes prérogatives qu’une communauté religieuse.

La question est devenue plus complexe avec l’arrivée sur ce « marché religieux » d’un nouvel acteur, l’islam. On sait comment, en France, après l’avoir longtemps ignoré, l’État a poussé à la constitution récente d’une instance représentative du culte musulman afin de disposer d’un interlocuteur unique et de pouvoir faire bénéficier ce culte des avantages de la loi de séparation de 1905. L’organisation est tout à fait différente dans d’autres États au nom d’une conception très libérale de la liberté d’expression, du fait de la reconnaissance de groupes qui se voient accorder des droits spécifiques, allant bien au-delà du droit au culte stricto sensu : ainsi par exemple de la modification en Grande-Bretagne de l’uniforme des policiers pour que les musulmanes puissent porter un voile et les sikhs un turban. Une autre cause de complexité est la transformation du « croire » dans les sociétés contemporaines, avec l’émergence de nouveaux mouvements religieux, qui ne se résument pas aux sectes. Une religion « à la carte » apparaît, résultat de « bricolages » souvent inédits. Ces réalités sociologiques ne peuvent être sous-estimées dans la perspective de la construction européenne.

On voit dès lors que le statut juridique des religions dépend de bien d’autres éléments que de la seule tradition religieuse. Il faut aussi faire entrer en compte les politiques d’immigration, l’expérience coloniale (bien différents sont le modèle français dit d’intégration et le modèle anglo-saxon de self government), et, au-delà, les traditions culturelles et le mode même de constitution de la nation, soit à la française, centralisé et uniforme, soit à l’anglo-saxonne (mais pas seulement), où continuent de s’affirmer les particularismes des groupes et des territoires.

On se trouve donc devant un univers véritablement composite où les règles et les intérêts sont tout à fait différents, ce qui explique les divergences. Les Églises d’État auraient le plus à perdre dans une laïcité à la française ; inversement, les rapports institutionnalisés entre religions et États sont infiniment complexes et, derrière la façade – quelquefois très rigide – de la séparation, se pratiquent en réalité des aménagements qui ne sont pas substantiellement différents de ceux que l’on observe dans les États non laïques. On les qualifiera de sécularisés, dans le sens où ils assurent à toutes les expressions religieuses un accès égal à l’espace et, éventuellement, à l’aide financière publics.

Pour ce qui est du droit, il y a des contraintes propres à la construction européenne qui ne peuvent être sous-estimées. Dans la mesure où l’Europe n’est pas un État, elle ne saurait imposer un régime juridique unique pour les Églises. Cela dépend de la compétence des États. L’Europe peut, au mieux, se prononcer sur des principes qui seraient communs et qui auraient vocation à recouvrir la multiplicité des régimes actuels.



• Des revendications multiples

Les revendications en matière religieuse reflètent cette hétérogénéité des histoires et des statuts des religions et des Églises en Europe.

Au moment de la discussion du Préambule de la Constitution par la convention réunie en 2003 et 2004, le débat s’est à nouveau focalisé sur la référence à « l’héritage religieux » de l’Europe, expression qui avait été écartée lors de l’adoption de la Charte européenne des droits fondamentaux en 2000, sous la pression du gouvernement français, et remplacée par celle de « patrimoine spirituel et moral ». Ce retour à une expression plus affirmée du religieux a donné lieu à une surenchère très représentative des positions des sociétés en présence : si les chrétiens-démocrates, notamment allemands, italiens, irlandais et espagnols, prônaient la référence à un patrimoine religieux, les Polonais, soutenus par l’ancien président de la Commission, Jacques Santer, entendaient imposer la reprise de leur texte national (les valeurs « de ceux qui croient en Dieu comme source de vérité, foi, justice, bonté et beauté »), tandis que d’autres amendements proposaient « les racines judéo-chrétiennes comme valeurs fondatrices de l’Union », « la tradition grecque-romaine, judéo-chrétienne, laïque et libérale » et « la séparation des Églises et de l’État ». Finalement, la phrase refusée à Nice sera adoptée comme compromis.

Ce débat a ainsi montré les divergences de vues entre les religions chrétiennes qui ne forment pas un bloc homogène et expriment des revendications liées à leur propre histoire. Alors que l’Église catholique, dans de multiples occasions et par les voix de sa hiérarchie, pousse à une forte affirmation des racines chrétiennes de l’Europe, les Églises minoritaires se contentent de demander la liberté de conscience et de culte. Il faut ajouter que les voix de l’islam et du judaïsme sont  on ne peut plus discrètes. Si l’évêque délégué à la Commission des épiscopats de la Communauté européenne déclarait : « nous serions pour une référence à la transcendance dans le Préambule », le président de la Fédération protestante de France se contentait de revendiquer « la garantie de la liberté religieuse, en prévision des élargissements », pendant que le secrétaire du grand rabbin de France indiquait : « toute référence à un héritage judéo-chr




• Formes de mobilisation au niveau européen










2. Relative unification des règles et des pratiques
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• Ce que disent les juges européens
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• Des solutions à construire











3. Religion et État en Europe centrale et orientale





• Affirmations nationales et religieuses








• Redéfinition des relations Églises-État







• Sécularisation des sociétés et diversification religieuse









• Vers un ancrage européen ?
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